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I. Méthode de travail

Avant de rédiger la fiche de décision de justice (B), un travail préparatoire s’impose (A).

A. Le travail préparatoire

Un bon brouillon est la clef d’une fiche de décision de justice de qualité. Une seule lecture même attentive de la décision de justice est insuffisante. Procédez en plusieurs étapes :

1. Avant de commencer la lecture de la décision de justice, cherchez la nature de la décision qui vous est soumise (ordonnance, jugement, arrêt…), la juridiction qui a été saisie et la date de la décision.

2. Procédez ensuite à une première lecture de la décision de justice pour dégager le thème général traité.

3. Enfin, une deuxième, voire une troisième, lectures (même plus) seront nécessaires pour affiner la compréhension que vous pouvez avoir de la décision de justice. Aux termes de ces lectures, vous devez être capables d’exposer le litige qui oppose les plaideurs, le problème juridique posé aux juges, les prétentions des parties, les décisions rendues par les juges qui ont été saisies du problème. 

Pour ce faire, le travail au brouillon est très important. Vous devez décomposer la structure de la décision de justice en séparant les faits de l’introduction de la demande en justice, de la décision des juges de première instance (dispositif et motifs), des moyens invoqués par les plaideurs en appel, de la décision de la cour d’appel (dispositif et motifs), des moyens du pourvoi, de la décision de la Cour Suprême (dispositif et motifs). Si vous éprouvez des difficultés à identifier les différentes parties de la décision, aidez-vous par les différentes locutions : « attendu que », « alors que »…   
N’oubliez pas de recourir à un lexique des termes juridiques dès qu’un mot n’est pas clair dans votre esprit. Prenez le temps d’aller lire l’article du visa pour éviter les contre sens et affiner le problème de droit. Pour la deuxième lecture, il peut être utile de se doter de fluo de plusieurs couleurs afin d’identifier clairement les éléments relatifs aux faits, à la procédure, aux prétentions des parties et à la solution. 
B. La rédaction de la fiche de décision de justice

La fiche de décision de justice est un résumé d’une décision rendue par une juridiction. Elle doit conserver la structure globale de celle-ci, en d’autres termes elle doit respecter la chronologie procédurale. Plusieurs méthodes peuvent vous être et vous ont sûrement déjà été proposées. L’essentiel demeure le respect de la chronologie procédurale.

1- Les faits

La première phase consiste à résumer les faits de l’espèce sans faire de paraphrases pour que le lecteur comprenne l’objet du litige. Ne reprenez que les éléments pertinents, que vous remettrez, si besoin en est, dans l’ordre chronologique. Il est conseillé également de procéder à la qualification juridique de ces faits. Par exemple : un arrêt précise que M. Vulgari a vendu un téléphone portable à Mme Loiret. Le nom des parties est peu important car il n’est pas éclairant. Il est préférable de désigner M. Vulgari par sa qualité juridique : vendeur et Mme Loiret : acheteur, ayant-cause à titre particulier. N’hésitez pas à rédigez au présent afin de limiter les problèmes de concordance de temps et afin de gagner en clarté.
2- Les différentes étapes du procès suivant la chronologie procédurale
Il s’agit, dans cette deuxième phase, de reprendre tous les éléments de la procédure et de les exploiter en respectant la chronologie procédurale. Cette partie débute avec l’introduction de l’action en justice et prend fin à l’étape procédurale directement antérieure à la décision qui vous est soumise. Ainsi si vous devez faire la fiche d’un arrêt de la Cour d’appel, vos développements prendront fin après avoir présenté les moyens invoqués par l’appelant et la défense de l’intimé. S’il s’agit d’un arrêt de la Cour de cassation, la fin est marquée par l’exposé des moyens du pourvoi.

a- Il faut commencer par préciser l’introduction de la demande en justice. Vous devez essayer de répondre à cinq questions (si les réponses sont dans la décision de justice qui vous est soumise) : Qui est le demandeur ? Qui est défendeur ? Quelle est la juridiction saisie ? Quelle est la nature de l’action ? Sur quel fondement la juridiction a-t-elle été saisie ? Pour répondre à ces questions en évitant les lourdeurs au niveau du style, vous pouvez opter pour une phrase type, telle que celle-ci : X, demandeur, assigne Y, défendeur, devant le Tribunal de grande instance aux fins d’obtenir la nullité du contrat de vente pour erreur sur le fondement de l’article 1110 du Code civil. 

b- La décision des juges de première instance doit ensuite être présentée, en indiquant en premier lieu le dispositif, c’est-à-dire si les juges du premier degré ont fait droit ou pas à la demande et en second lieu les motifs. La phrase type est : les juges de première instance l’ont débouté de sa demande aux motifs que ….. ou au contraire les juges ont accueilli sa demande aux motifs que …

c- Puis, vient l’évocation de l’appel qui est interjeté par l’appelant(e) contre l’intimé(e). Les moyens invoqués par les parties doivent être présentés s’ils sont connus.

d- La décision de la Cour d’appel doit être précisée dans son dispositif : la Cour d’appel confirme ou infirme le jugement  et les motifs. Si la Cour d’appel maintient la décision des juges de première instance, elle confirme le jugement aux motifs que … En revanche, dans le cas contraire, elle infirme le jugement aux motifs…

e- Enfin, si un pourvoi en cassation est formé, il faut développer les moyens du pourvoi. X, demandeur ou demanderesse au pourvoi, se pourvoit en cassation contre Y défendeur ou défenderesse au pourvoi. Il invoque au soutien de son pourvoi (nombre)  moyens. Exposez ces moyens.

3- Le (ou les) problème(s) de droit

Cette phase est la plus délicate dans l’élaboration d’une fiche de décision de justice, mais elle en constitue le point central. Les problèmes doivent être rédigés sous forme de question à laquelle il est possible de répondre par l’affirmative ou la négative. Si cette question est posée à la Cour de cassation, elle se dégage de la confrontation des motifs de la décision de la Cour d’appel et des moyens du pourvoi. Si la décision est rendue par la Cour d’appel, elle résulte d’une confrontation entre les motifs de la décision des juges de première instance et des moyens invoqués au soutien de l’appel. Pour vérifier que vous avez dégagé le bon problème, vous pouvez procéder à un petit contrôle. Lisez la décision des juges ayant rendu la décision qui vous est soumise, ils ont répondu à ce problème. En cas de discordance, il faut recommencer à réfléchir sur vos questions de droit. Le problème doit être formulé de manière abstraite (les noms des parties, pas plus que d’autres éléments de fait ne doivent apparaître), mais non trop générale (il faut cibler précisément la question juridique).

4- Décision de la juridiction ayant rendu la décision qui vous est soumise. 
Elle doit être présentée dans son dispositif et ses motifs. Il ne s’agit pas seulement de répondre oui ou non aux problèmes de droit posés. Si l’arrêt a été rendu par la Cour Suprême, il faut dire si elle casse l’arrêt (on parle dans cette hypothèse d’un arrêt de cassation) ou rejette le pourvoi (on parle alors d’arrêt de rejet) et quels sont les motifs avancés.

II. Exercices 
A. Exercice 1 : Identification de la structure d’un arrêt de rejet
Identifiez la structure générale de cet arrêt de rejet : 

Com., 23 janvier 2007
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 12 janvier 2005), qu'à la suite d'un premier litige de contrefaçon qui avait opposé la société de prêt à porter Créations Nelson à ses concurrentes, les sociétés Camaieu SA et Camaieu International, les trois sociétés ont, le 19 novembre 2001, conclu un accord transactionnel aux termes duquel la société Camaieu International prenait notamment "l'engagement en tant que de besoin, de ne pas copier les produits commercialisés par Créations Nelson, sous la marque Comptoir des cotonniers ou tout autre marque qu'elle commercialise", en précisant "que l'engagement visé au paragraphe précédent constitue un engagement exclusivement moral dont tout éventuel manquement ne saurait être considéré comme une inexécution des termes du présent protocole" ; qu'un autre litige de même nature étant néanmoins né quelques semaines plus tard entre les mêmes, la société Créations Nelson a demandé judiciairement de constater que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International avaient contrefait ses modèles de pulls ou tee-shirts, dénommés "Badi", "Danloux" et "Drap" et sollicité la réparation de son dommage en fondant subsidiairement son action indemnitaire, pour le cas où la contrefaçon alléguée ne serait pas retenue, sur la violation de l'engagement souscrit par la société Camaieu International ; qu'après avoir rejeté l'exception d'irrecevabilité soulevée par la société Camaieu SA, la cour d'appel a dit que le produit "Mésange" des sociétés Camaieu SA et Camaieu International constituait une contrefaçon du modèle "Drap", qu'en revanche le produit "Danloux" n'était pas susceptible de protection en l'absence de nouveauté et d'originalité, mais que la société Créations Nelson était néanmoins recevable, sur le fondement de l'engagement souscrit le 19 novembre 2001, à reprocher aux sociétés Camaieu SA et Camaieu International d'avoir commercialisé le modèle "Glace", reproduisant le modèle "Danloux", en cherchant de surcroît à créer, par association aux contrefaçons du modèle "Drap", l'effet d'une gamme sous forme de déclinaison de modèles ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International font grief à l'arrêt d'avoir rejeté l'exception d'irrecevabilité soulevée par la société Camaieu SA, alors, selon le moyen : 

1°/ que l'engagement, au demeurant purement moral, de ne pas copier les produits commercialisés par la société Créations Nelson n'a été souscrit au terme du protocole litigieux que par la société Camaieu International et non par la société Camaieu SA ; d'où il suit que la cour d'appel, qui justifie l'intérêt que la société Créations Nelson aurait à agir contre la société Camaieu SA par la seule considération que l'action de la société Créations Nelson était fondée, à titre subsidiaire, sur la violation du protocole d'accord du 19 novembre 2001, dénature en violation de l'article 1134 du code civil les termes clairs et précis de cet accord ; 

2°/ qu'en statuant ainsi, la cour d'appel qui ne justifie pas, par des motifs pertinents et opérants, la recevabilité de l'action exercée par la société Créations Nelson contre la société Camaieu SA, dont l'arrêt constate par ailleurs qu'elle n'exerçait aucune activité commerciale ni ne jouait aucun rôle dans la fabrication et la commercialisation des modèles, viole les articles 31, 122 et 123 du nouveau code procédure civile ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que la société Créations Nelson fondait subsidiairement son action indemnitaire sur une violation du protocole d'accord du 19 novembre 2001 dont la société Camaieu SA avait été signataire, la cour d'appel, qui n'a ni dénaturé les termes clairs et précis de cet accord ni violé les textes évoqués par la seconde branche, a, abstraction faite du bien ou du mal-fondé de la prétention, souverainement apprécié que cette société justifiait bien d'un intérêt direct et personnel à agir contre la société Camaieu SA ; que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International font encore grief à l'arrêt de les avoir condamnées in solidum à réparer le préjudice subi par la société Créations Nelson, alors, selon le moyen : 

1°/ qu'un engagement purement moral ne peut juridiquement être sanctionné ; qu'en l'espèce, si la société Camaieu International avait déclaré dans le protocole litigieux s'engager "à ne pas copier" les produits commercialisés par la société Créations Nelson, il était précisé immédiatement après que "l'engagement visé au paragraphe précédent constitue un engagement exclusivement moral dont tout éventuel manquement ne saurait être considéré comme une inexécution des termes du présent protocole" ; qu'en retenant que si le modèle "Danloux" n'était pas protégeable au titre du droit d'auteur, sa reproduction au travers du modèle "Glace" de la société Camaieu International constituait une violation de l'engagement qu'elle avait souscrit au terme du protocole litigieux de ne pas copier les produits de la société Créations Nelson, sans avoir égard à la réserve claire et précise du protocole en cause d'où il résultait que l'engagement litigieux était purement moral, de sorte qu'il ne pouvait constituer la source d'une action en responsabilité civile, la cour d'appel l'a dénaturé en violation de l'article 1134 du code civil ; 

2°/ qu'en faisant produire un effet juridique à une obligation à caractère exclusivement moral, la cour d'appel a violé l'article 1134 du code civil et les règles régissant les obligations naturelles ; 

3°/ que la cour d'appel qui retient que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International auraient commis des actes de concurrence parasitaire en contrefaisant deux modèles de la collection de la société Créations Nelson "Drap" et "Danloux", et ce en cherchant à créer un "effet de gamme", sous la forme d'une déclinaison de modèles, justifiant leur condamnation au titre d'un préjudice distinct, viole de nouveau l'article 1134 du code civil en justifiant la faute consistant en la reproduction de l'un des modèles en cause ("Danloux") par l'engagement qu'aurait contractuellement souscrit la société Camaieu International au terme du protocole litigieux, lequel engagement était purement moral ;

Mais attendu qu'en s'engageant, fût-ce moralement, "à ne pas copier" les produits commercialisés par la société Créations Nelson, la société Camaieu International avait exprimé la volonté non équivoque et délibérée de s'obliger envers la société concurrente ; que la cour d'appel, qui n'encourt aucun des griefs du moyen, en a donc exactement déduit que cette clause avait une valeur contraignante pour l'intéressée et qu'elle lui était juridiquement opposable ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi 

B. Exercice 2 : Identification des éléments de la décision
Identifiez dans la décision les éléments suivants :

- Faits de l’espèce

- Introduction de la demande en justice

- Décision des juges de première instance

- Appel 

- Décision de la cour d’appel 

- Pourvoi

- Décision de la Cour de cassation

C. Exercice 3 : Compréhension de l’arrêt

Répondez aux questions suivantes : 

1) Quelle est la juridiction ayant rendu la décision ?

2) Que signifie « subsidiairement » ?

3) Qu’est-ce que « l’irrecevabilité » ?

4) Qu’est-ce qu’un « moyen » ?

5) Qu’est-ce qu’une « obligation morale » ?
6) Qu’est-ce qu’une « obligation civile » ?

D. Exercice 4 : Rédaction de la fiche d’arrêt 
Rédigez la fiche de l’arrêt.
III. Eléments de correction
A. Eléments de correction de l’exercice 1

Comme toute décision de justice, l’arrêt rendu par la Cour de cassation se décompose en deux parties : 

· le dispositif (partie surlignée en bleu foncé), c’est-à-dire l’énoncé de la solution du litige.
· les motifs (partie surlignée en bleu clair), en d’autres termes le raisonnement développé pour justifier la solution.

Dans les décisions de rejet, les motifs sont organisés en « attendu que », généralement deux, trois ou quatre, le dernier attendu étant plus précisément « Mais attendu que ». Le « mais attendu » est une spécificité des arrêts de rejet (Il traduit l’opposition entre la solution de la Cour et l’argumentation de l’auteur du pourvoi).
Dans cet arrêt, plus précisément, après un premier attendu, les motifs de la Cour de cassation ont été organisés autour des deux moyens du pourvoi, deux attendus pour chaque moyen.

Les différents éléments de la structure ont été indiqués en rouge.

Com., 23 janvier 2007
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 12 janvier 2005), qu'à la suite d'un premier litige de contrefaçon qui avait opposé la société de prêt à porter Créations Nelson à ses concurrentes, les sociétés Camaieu SA et Camaieu International, les trois sociétés ont, le 19 novembre 2001, conclu un accord transactionnel aux termes duquel la société Camaieu International prenait notamment "l'engagement en tant que de besoin, de ne pas copier les produits commercialisés par Créations Nelson, sous la marque Comptoir des cotonniers ou tout autre marque qu'elle commercialise", en précisant "que l'engagement visé au paragraphe précédent constitue un engagement exclusivement moral dont tout éventuel manquement ne saurait être considéré comme une inexécution des termes du présent protocole" ; qu'un autre litige de même nature étant néanmoins né quelques semaines plus tard entre les mêmes, la société Créations Nelson a demandé judiciairement de constater que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International avaient contrefait ses modèles de pulls ou tee-shirts, dénommés "Badi", "Danloux" et "Drap" et sollicité la réparation de son dommage en fondant subsidiairement son action indemnitaire, pour le cas où la contrefaçon alléguée ne serait pas retenue, sur la violation de l'engagement souscrit par la société Camaieu International ; qu'après avoir rejeté l'exception d'irrecevabilité soulevée par la société Camaieu SA, la cour d'appel a dit que le produit "Mésange" des sociétés Camaieu SA et Camaieu International constituait une contrefaçon du modèle "Drap", qu'en revanche le produit "Danloux" n'était pas susceptible de protection en l'absence de nouveauté et d'originalité, mais que la société Créations Nelson était néanmoins recevable, sur le fondement de l'engagement souscrit le 19 novembre 2001, à reprocher aux sociétés Camaieu SA et Camaieu International d'avoir commercialisé le modèle "Glace", reproduisant le modèle "Danloux", en cherchant de surcroît à créer, par association aux contrefaçons du modèle "Drap", l'effet d'une gamme sous forme de déclinaison de modèles ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International font grief à l'arrêt d'avoir rejeté l'exception d'irrecevabilité soulevée par la société Camaieu SA, alors, selon le moyen : 

1°/ que l'engagement, au demeurant purement moral, de ne pas copier les produits commercialisés par la société Créations Nelson n'a été souscrit au terme du protocole litigieux que par la société Camaieu International et non par la société Camaieu SA ; d'où il suit que la cour d'appel, qui justifie l'intérêt que la société Créations Nelson aurait à agir contre la société Camaieu SA par la seule considération que l'action de la société Créations Nelson était fondée, à titre subsidiaire, sur la violation du protocole d'accord du 19 novembre 2001, dénature en violation de l'article 1134 du code civil les termes clairs et précis de cet accord ; 

2°/ qu'en statuant ainsi, la cour d'appel qui ne justifie pas, par des motifs pertinents et opérants, la recevabilité de l'action exercée par la société Créations Nelson contre la société Camaieu SA, dont l'arrêt constate par ailleurs qu'elle n'exerçait aucune activité commerciale ni ne jouait aucun rôle dans la fabrication et la commercialisation des modèles, viole les articles 31, 122 et 123 du nouveau code procédure civile ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que la société Créations Nelson fondait subsidiairement son action indemnitaire sur une violation du protocole d'accord du 19 novembre 2001 dont la société Camaieu SA avait été signataire, la cour d'appel, qui n'a ni dénaturé les termes clairs et précis de cet accord ni violé les textes évoqués par la seconde branche, a, abstraction faite du bien ou du mal-fondé de la prétention, souverainement apprécié que cette société justifiait bien d'un intérêt direct et personnel à agir contre la société Camaieu SA ; que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International font encore grief à l'arrêt de les avoir condamnées in solidum à réparer le préjudice subi par la société Créations Nelson, alors, selon le moyen : 

1°/ qu'un engagement purement moral ne peut juridiquement être sanctionné ; qu'en l'espèce, si la société Camaieu International avait déclaré dans le protocole litigieux s'engager "à ne pas copier" les produits commercialisés par la société Créations Nelson, il était précisé immédiatement après que "l'engagement visé au paragraphe précédent constitue un engagement exclusivement moral dont tout éventuel manquement ne saurait être considéré comme une inexécution des termes du présent protocole" ; qu'en retenant que si le modèle "Danloux" n'était pas protégeable au titre du droit d'auteur, sa reproduction au travers du modèle "Glace" de la société Camaieu International constituait une violation de l'engagement qu'elle avait souscrit au terme du protocole litigieux de ne pas copier les produits de la société Créations Nelson, sans avoir égard à la réserve claire et précise du protocole en cause d'où il résultait que l'engagement litigieux était purement moral, de sorte qu'il ne pouvait constituer la source d'une action en responsabilité civile, la cour d'appel l'a dénaturé en violation de l'article 1134 du code civil ; 

2°/ qu'en faisant produire un effet juridique à une obligation à caractère exclusivement moral, la cour d'appel a violé l'article 1134 du code civil et les règles régissant les obligations naturelles ; 

3°/ que la cour d'appel qui retient que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International auraient commis des actes de concurrence parasitaire en contrefaisant deux modèles de la collection de la société Créations Nelson "Drap" et "Danloux", et ce en cherchant à créer un "effet de gamme", sous la forme d'une déclinaison de modèles, justifiant leur condamnation au titre d'un préjudice distinct, viole de nouveau l'article 1134 du code civil en justifiant la faute consistant en la reproduction de l'un des modèles en cause ("Danloux") par l'engagement qu'aurait contractuellement souscrit la société Camaieu International au terme du protocole litigieux, lequel engagement était purement moral ;

Mais attendu qu'en s'engageant, fût-ce moralement, "à ne pas copier" les produits commercialisés par la société Créations Nelson, la société Camaieu International avait exprimé la volonté non équivoque et délibérée de s'obliger envers la société concurrente ; que la cour d'appel, qui n'encourt aucun des griefs du moyen, en a donc exactement déduit que cette clause avait une valeur contraignante pour l'intéressée et qu'elle lui était juridiquement opposable ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ; Condamne les sociétés Camaieu SA et Camaieu International aux dépens ; 

B. Eléments de correction de l’exercice 2

Deux conseils liminaires : 

* L’identification de la structure générale de la décision de justice est importante, car elle permet au lecteur de repérer plus facilement l’ensemble des éléments de la décision de justice :
- Faits de l’espèce

- Introduction de la demande en justice

- Décision des juges de première instance

- Appel 

- Décision de la cour d’appel 

- Pourvoi

- Décision de la Cour de cassation

* Outre la structure générale, n’oubliez pas que la décision de la Cour de cassation s’exprime du point de vue de la syntaxe en une seule phrase. Repérez la ponctuation, en particulier l’utilisation des points-virgules, qui peuvent traduire le passage d’un élément à un autre (faits de l’espèce à l’introduction de la demande en justice ou moyens du pourvoi à la décision de la cour d’appel) ou qui toujours concernant un même élément ajoute une nouvelle idée (Par exemple des faits assez complexes peuvent vous être exposés en deux temps. Le point-virgule sera alors utilisé pour relier ces deux propositions.)
Reprenons l’ensemble des éléments à partir de la structure générale : (Pour parvenir à rédiger plus facilement votre fiche d’arrêt et ne pas réaliser de confusion entre les différents éléments de l’arrêt, il peut être utile à l’étudiant de matérialiser ces différents éléments par des couleurs différentes, des crochets…)

1er attendu : faits de l’espèce + introduction de la demande en justice. Pour repérer l’introduction de la demande de justice, identifiez le vocabulaire spécifique à l’action en justice : le plus souvent dans les arrêts de la Cour de cassation : assigner (synonyme : agir en justice, ester en justice, intenter une action en justice…).

Dans cet arrêt, le premier « attendu » comporte également des indications sur la décision de la cour d’appel, ce qui n’est pas toujours le cas.
1er moyen : 

Les arrêts de rejet sont plus difficiles à comprendre pour l’étudiant de première année car sont mêlés les moyens du pourvoi et la décision de la cour d’appel. La décision de la cour d’appel n’est évoquée que de manière indirecte à travers les griefs qui lui sont adressés par l’auteur du pourvoi et par le truchement de la Cour de cassation.
Pour mieux identifier les éléments de l’arrêt, soyez attentif à la ponctuation, mais aussi aux mots et expressions de liaison (alors que… ) 
2ème attendu : Moyen du pourvoi (et indirectement décision de la cour d’appel)
Dès le début de cet attendu, par le biais de l’auteur du pourvoi, le dispositif de la décision de la cour d’appel vous est présenté selon une forme qui varie peu. Mettez en avant le « font grief d’… », le dispositif de la décision de la cour d’appel est indiqué ensuite : la cour d’appel a rejeté l’exception d’irrecevabilité.

Attendu que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International font grief à l'arrêt d'avoir rejeté l'exception d'irrecevabilité soulevée par la société Camaieu SA, alors, selon le moyen

3ème attendu : « Mais attendu que » : motifs au sens strict de la Cour de cassation (et indirectement décision de la cour d’appel).
2ème moyen

Même remarque que pour le 1er moyen.

2ème attendu : 

3ème attendu : « Mais attendu que »

Par ces motifs : Après ces mots, se trouve le dispositif de la décision de la Cour de cassation.

Dans l’arrêt suivant : 
· les faits de l’espèce seront surlignés en gris clair
· l’introduction de la demande en justice sera surlignée en gris foncé
· le dispositif de la décision de la cour d’appel en vert foncé
· les motifs de la décision de la cour d’appel en vert clair
· les moyens du pourvoi en rose

· le dispositif de la décision de la Cour de cassation en bleu foncé
· les motifs au sens strict de la décision de la Cour de cassation en bleu clair (certains éléments reprenant les motifs de la cour d’appel aurait également pu être surlignés en vert clair).

Les mots, ponctuation… faisant mieux émerger les éléments sont indiqués en rouge.
Com., 23 janvier 2007

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 12 janvier 2005), qu'à la suite d'un premier litige de contrefaçon qui avait opposé la société de prêt à porter Créations Nelson à ses concurrentes, les sociétés Camaieu SA et Camaieu International, les trois sociétés ont, le 19 novembre 2001, conclu un accord transactionnel aux termes duquel la société Camaieu International prenait notamment "l'engagement en tant que de besoin, de ne pas copier les produits commercialisés par Créations Nelson, sous la marque Comptoir des cotonniers ou tout autre marque qu'elle commercialise", en précisant "que l'engagement visé au paragraphe précédent constitue un engagement exclusivement moral dont tout éventuel manquement ne saurait être considéré comme une inexécution des termes du présent protocole" ; qu'un autre litige de même nature étant néanmoins né quelques semaines plus tard entre les mêmes, la société Créations Nelson a demandé judiciairement de constater que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International avaient contrefait ses modèles de pulls ou tee-shirts, dénommés "Badi", "Danloux" et "Drap" et sollicité la réparation de son dommage en fondant subsidiairement son action indemnitaire, pour le cas où la contrefaçon alléguée ne serait pas retenue, sur la violation de l'engagement souscrit par la société Camaieu International ; qu'après avoir rejeté l'exception d'irrecevabilité soulevée par la société Camaieu SA, la cour d'appel a dit que le produit "Mésange" des sociétés Camaieu SA et Camaieu International constituait une contrefaçon du modèle "Drap", qu'en revanche le produit "Danloux" n'était pas susceptible de protection en l'absence de nouveauté et d'originalité, mais que la société Créations Nelson était néanmoins recevable, sur le fondement de l'engagement souscrit le 19 novembre 2001, à reprocher aux sociétés Camaieu SA et Camaieu International d'avoir commercialisé le modèle "Glace", reproduisant le modèle "Danloux", en cherchant de surcroît à créer, par association aux contrefaçons du modèle "Drap", l'effet d'une gamme sous forme de déclinaison de modèles ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International font grief à l'arrêt d'avoir rejeté l'exception d'irrecevabilité soulevée par la société Camaieu SA, alors, selon le moyen :
1°/ que l'engagement, au demeurant purement moral, de ne pas copier les produits commercialisés par la société Créations Nelson n'a été souscrit au terme du protocole litigieux que par la société Camaieu International et non par la société Camaieu SA ; d'où il suit que la cour d'appel, qui justifie l'intérêt que la société Créations Nelson aurait à agir contre la société Camaieu SA par la seule considération que l'action de la société Créations Nelson était fondée, à titre subsidiaire, sur la violation du protocole d'accord du 19 novembre 2001, dénature en violation de l'article 1134 du code civil les termes clairs et précis de cet accord ; 

2°/ qu'en statuant ainsi, la cour d'appel qui ne justifie pas, par des motifs pertinents et opérants, la recevabilité de l'action exercée par la société Créations Nelson contre la société Camaieu SA, dont l'arrêt constate par ailleurs qu'elle n'exerçait aucune activité commerciale ni ne jouait aucun rôle dans la fabrication et la commercialisation des modèles, viole les articles 31, 122 et 123 du nouveau code procédure civile ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que la société Créations Nelson fondait subsidiairement son action indemnitaire sur une violation du protocole d'accord du 19 novembre 2001 dont la société Camaieu SA avait été signataire, la cour d'appel, qui n'a ni dénaturé les termes clairs et précis de cet accord ni violé les textes évoqués par la seconde branche, a, abstraction faite du bien ou du mal-fondé de la prétention, souverainement apprécié que cette société justifiait bien d'un intérêt direct et personnel à agir contre la société Camaieu SA ; que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International font encore grief à l'arrêt de les avoir condamnées in solidum à réparer le préjudice subi par la société Créations Nelson, alors, selon le moyen : 

1°/ qu'un engagement purement moral ne peut juridiquement être sanctionné ; qu'en l'espèce, si la société Camaieu International avait déclaré dans le protocole litigieux s'engager "à ne pas copier" les produits commercialisés par la société Créations Nelson, il était précisé immédiatement après que "l'engagement visé au paragraphe précédent constitue un engagement exclusivement moral dont tout éventuel manquement ne saurait être considéré comme une inexécution des termes du présent protocole" ; qu'en retenant que si le modèle "Danloux" n'était pas protégeable au titre du droit d'auteur, sa reproduction au travers du modèle "Glace" de la société Camaieu International constituait une violation de l'engagement qu'elle avait souscrit au terme du protocole litigieux de ne pas copier les produits de la société Créations Nelson, sans avoir égard à la réserve claire et précise du protocole en cause d'où il résultait que l'engagement litigieux était purement moral, de sorte qu'il ne pouvait constituer la source d'une action en responsabilité civile, la cour d'appel l'a dénaturé en violation de l'article 1134 du code civil ; 

2°/ qu'en faisant produire un effet juridique à une obligation à caractère exclusivement moral, la cour d'appel a violé l'article 1134 du code civil et les règles régissant les obligations naturelles ; 

3°/ que la cour d'appel qui retient que les sociétés Camaieu SA et Camaieu International auraient commis des actes de concurrence parasitaire en contrefaisant deux modèles de la collection de la société Créations Nelson "Drap" et "Danloux", et ce en cherchant à créer un "effet de gamme", sous la forme d'une déclinaison de modèles, justifiant leur condamnation au titre d'un préjudice distinct, viole de nouveau l'article 1134 du code civil en justifiant la faute consistant en la reproduction de l'un des modèles en cause ("Danloux") par l'engagement qu'aurait contractuellement souscrit la société Camaieu International au terme du protocole litigieux, lequel engagement était purement moral ;

Mais attendu qu'en s'engageant, fût-ce moralement, "à ne pas copier" les produits commercialisés par la société Créations Nelson, la société Camaieu International avait exprimé la volonté non équivoque et délibérée de s'obliger envers la société concurrente ; que la cour d'appel, qui n'encourt aucun des griefs du moyen, en a donc exactement déduit que cette clause avait une valeur contraignante pour l'intéressée et qu'elle lui était juridiquement opposable ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ; Condamne les sociétés Camaieu SA et Camaieu International aux dépens ; 

C. Eléments de correction de l’exercice 3

Répondez aux questions suivantes : 

1) Quelle est la juridiction ayant rendu la décision ?

La décision a été rendue par la chambre commerciale de la Cour de cassation.

2) Que signifie « subsidiairement » ?

Subsidiairement signifie, en procédure, que les juges ne s’intéresseront à la seconde demande que s’ils ont rejeté la première. Dans cette affaire, était intentée une action en contrefaçon et à titre subsidiaire une action en réparation. La demande en réparation ne sera donc examinée par les juges que s’ils ne retiennent pas la contrefaçon.
3) Qu’est-ce que « l’irrecevabilité » ?

L’irrecevabilité signifie que la demande ne pourra pas être examinée au fond par la juridiction saisie. Par exemple, pour agir en justice, le délai de droit commun est de 5 ans. Si ce délai est expiré, l’action est prescrite. Toute demande sera donc irrecevable, c’est-à-dire qu’elle ne pourra pas être examinée au fond par les juges.
4) Qu’est-ce qu’un « moyen » ?

Les moyens sont les arguments invoqués au soutien du pourvoi. Dans cet arrêt, deux moyens, soit deux arguments principaux, ont été avancés par les auteurs du pourvoi. 
5) Qu’est-ce qu’une « obligation morale » ?

L’obligation morale se réfère à la conscience de l’individu à sa capacité de distinguer le bien et le mal, le moral et l’immoral. La morale vise la perfection de l’individu. Ainsi si une personne donne de l’argent à un mendiant, cela s’analyse en l’exécution d’un devoir de conscience. A ce titre, l’obligation morale ne saurait faire l’objet d’une exécution forcée. La seule sanction est intérieure sous forme de remords ou de mauvaise conscience. C’est de ce point de vue que l’arrêt est intéressant.  
6) Qu’est-ce qu’une « obligation civile » ?

L’obligation civile peut être définie comme le lien de droit en vertu duquel une personne, appelée débiteur, est tenue d’un devoir au profit d’une autre, appelée créancier, consistant à faire, ne pas faire ou donner. A titre d’illustration, si A vend à B un livre, ils sont liés. A s’est engagé à donner, c’est-à-dire transférer la propriété du livre à B ; tandis que B s’est engagé à en payer le prix. En cas de non-respect, par l’une de ces parties, de son obligation, elle pourra être contrainte à l’exécution, soit en nature, soit par équivalent.
D. Eléments de correction de l’exercice 4

Les différentes étapes de la fiche de décision ne sont indiquées que pour des raisons pédagogiques. La fiche d’arrêt est un résumé d’une décision, lequel ne nécessite pas de faire apparaître formellement l’ensemble de ces étapes.
1- Faits : 
Une transaction a été conclue, à la suite d’un litige en contrefaçon entre trois entreprises, les Sociétés A et B d’une part, et la société C, d’autre part, la société A s’engageant, exclusivement moralement, à ne pas copier les produits commercialisés par la société C. Pourtant, quelques semaines plus tard, des produits semblent à nouveau avoir été copiés.
2- Introduction de la demande en justice :
La société C a intenté une action en contrefaçon contre les sociétés A et B et à titre subsidiaire, a agi en indemnisation pour violation des engagements résultant de la transaction.

3- Décision des juges de première instance : (inconnu)
4- Décision de la cour d’appel :
La Cour d’appel n’a pas fait droit à la demande sur le fondement de la contrefaçon, aux motifs que le produit ne pouvait faire l’objet d’une protection, faute de nouveauté et d’originalité. La Cour d’appel a ainsi déclaré recevable, mais mal fondé la demande de la société C. Elle a en revanche décidé que la demande était recevable quant à la responsabilité des sociétés B et C pour non respect du protocole transactionnel.

5- Pourvoi

Les sociétés B et C ont alors formé un pourvoi en cassation. 
Elles reprochent à la Cour d’appel d’avoir déclaré la demande recevable à l’encontre de la société B, alors que cette dernière n’a pris aucun engagement, au demeurant purement moral.
De plus, elles font grief à la cour d’appel d’avoir déclaré la demande en indemnisation recevable. Or, selon elles, un engagement purement moral ne peut être juridiquement sanctionné. Une violation d’un tel engagement ne peut donc être source d’une action en responsabilité civile.

6- Question de droit

La violation d’un engagement purement moral peut-il faire l’objet d’une sanction juridique ?
7- Décision de la Cour de cassation

La Cour de cassation rejette le pourvoi aux motifs que la demande était recevable à l’égard de la société B, celle-ci ayant signé le protocole de transaction, ce qui suffit à justifier pour le demandeur d’un intérêt direct et légitime à agir. En outre, les sociétés ont exprimé, par leur engagement, fût-ce moral, la volonté non équivoque de s’obliger envers la société C. Un tel engagement peut ainsi, en cas de violation, faire l’objet d’une action en responsabilité.
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